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LA COOPTATION



Les nouveaux modes de recrutement

https://www.francetvinfo.fr/recrutement-ils-jouent-le-jeu_2637490.htm

video-recruter-autrement-la-fin-de-l-entretien-d-embauche-2137351.html

le e.recrutement

RÉDIGER UNE OFFRE D’EMPLOI

LA SELECTION DES CANDIDATS



ACCUEIL ET INTÉGRATION DU SALARIÉ

L'accueil et l'intégration

https://youtu.be/RurAna6QHVE?si=rYgVAmfTRWzKc7SD

https://youtu.be/0uV6eb3I86c

 

❑ L'onboarding

❑ https://www.manager-go.com/ressources-humaine
s/integration-un-nouveau-salarie.htm



LES FORMALITES LIEES A L’EMBAUCHE LA DÉCLARATION PRÉALABLE EMBAUCHE (DPAE)

La déclaration préalable à lʼembauche est obligatoire. Elle a été créée en 
1998 pour faciliter les démarches administratives des employeurs. 

La DPAE permet dʼeffectuer les formalités dʼimmatriculation et dʼaffiliation 
auprès des organismes sociaux sur un support unique et auprès dʼun seul 
interlocuteur, à savoir, pour le régime général, I ʼUrssaf dont lʼ établissement 
dʼ embauche relève.

La DPAE doit être effectuée au plus tôt 8 jours avant lʼembauche et avant la 
mise au travail effective du salarié.  

La déclaration est en principe effectuée par voie électronique, sur ce site.

FORMALITÉS LIÉES À L’EMBAUCHE

• Rédaction et signature du contrat de travail

• DPAE

• Visite médicale d’embauche

• Inscription sur le registre unique du personnel

• Affiliation à la caisse de retraite complémentaire

• Information de l'inspection du travail

• Déclaration des mouvements de main-d'œuvre - Déclaration sociale 
nominative (DSN) : les entreprises employant au moins 50 salariés 
doivent déclarer les contrats de travail conclus ou rompus au cours du 
mois précédent.

• Formation à la sécurité

LE REGISTRE UNIQUE DU PERSONNEL RUP



L'ENCADREMENT DU RECRUTEMENT PAR LA 
LOI

INTERDICTION DE LA DISCRIMINATION

Aucune offre d’emploi ne peut comporter de référence à l’une des 

caractéristiques  de discrimination mentionnées à l’article L. 1132-1 du code du 

travail  :

origine, sexe, mœurs, orientation ou identité sexuelle, âge, situation de famille 

ou grossesse, caractéristiques génétiques, appartenance ou non-appartenance, 

vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une race, opinions politiques, 

activités syndicales ou mutualistes, convictions religieuses, apparence 

physique, nom de famille, lieu de résidence. 

Ce type de discrimination est puni par le Code pénal.



RISQUES ET SANCTIONS POUR L'EMPLOYEUR EN 
CAS DE DISCRIMINATION À L'EMBAUCHE

Dans les cas de discrimination à l'embauche, la victime peut demander 
d'obtenir des dommages et intérêts afin de couvrir le préjudice qu'elle a subit 
du fait de la discrimination, en apportant des éléments qui laissent supposer 
l'existence d'une discrimination. 

Les peines encourues par les personnes physiques pour discrimination à 
l'embauche sont relativement lourdes puisqu'elles risquent jusqu'à 45 000 € 
d'amendes et trois ans de prison, et pour ce qui est des personnes 
morales, qui ne peuvent pas être soumise à des peines d'emprisonnement, 
l'amende est multipliée par cinq c'est-à-dire que la sanction peut atteindre 225 
000€ au maximum ainsi qu'une possible interdiction d'exercer l'activité dans 
laquelle l'infraction a été commise.

AUTRES DISPOSITIONS
◼ Les questions posées au cours d'un entretien d'embauche doivent avoir un 

rapport direct et nécessaire avec l'emploi. 

◼ Les informations demandées doivent exclusivement servir à apprécier la 

capacité du candidat à occuper l'emploi proposé ou ses aptitudes 

professionnelles (sont  interdites les questions concernant l'état de 

grossesse d'une femme, le dossier scolaire du candidat…)  le recruteur est 

fondé à demander au candidat tous les éléments permettant de vérifier sa 

qualification et ses antécédents professionnels mais il doit limiter ses 

investigations à cette sphère. Le candidat à un emploi est de son côté tenu 

de répondre de bonne foi aux questions qui lui sont légalement posées. Il 

dispose en revanche d'un droit au mensonge pour toutes les questions qui 

sortiraient du cadre légal.

◼ Obligation de rédaction en français Une offre d’emploi ne peut comporter de 
« texte rédigé en langue étrangère » (même si la parfaite connaissance d’une 
langue étrangère serait une des conditions requises pour obtenir l’emploi).

◼ Le candidat à un emploi doit être clairement informé des méthodes et 

techniques de recrutement (tests, questionnaire, graphologie…) auxquelles il 

devra se soumettre. aucune information concernant personnellement un 

candidat ne peut être collectée par des moyens dont ce dernier n'a pas eu 

préalablement connaissance. De plus, les outils utilisés pour tester le candidat 

doivent par ailleurs être pertinents au regard de l'objectif poursuivi : évaluer et 

recruter une personne susceptible d'occuper l'emploi proposé. Il est donc 

interdit de recourir à des méthodes aux résultats aléatoires, telles que 

l'astrologie ou la numérologie.

Les résultats obtenus doivent rester confidentiels et être portés à sa 

connaissance s’il en fait la demande. 

◼ Les employeurs sont obligés d’informer les candidats sur le caractère 
obligatoire ou non des réponses, les conséquences d’un défaut de réponse, 
les personnes ou entreprises destinataires des informations et la possibilité dont 
dispose le candidat d’accéder et de rectifier les informations.

◼ Interdiction de tromper le candidat
L'offre d'emploi ne doit pas comporter d'affirmation fausse ou pouvant induire le 
candidat en erreur sur :
- l'existence, l'origine, la nature, la description de l'emploi offert ;
- la rémunération et les avantages annexes proposés ;
- le lieu de travail

◼ Confidentialité des résultats
Les résultats obtenus en l'issue de la procédure de recrutement doivent rester 
confidentiels. Cette confidentialité s'applique uniquement aux tiers et non aux 
candidats, qui ont la possibilité de prendre connaissance des résultats qui les 
concernent.

◼ L'employeur contrevenant à ces dispositions peut faire l'objet de sanctions 
pénales.

RGPD ET RECRUTEMENT

◼https://www.cnil.fr/fr/le-recrutement-et-la-g
estion-du-personnel

LES COÛTS DU RECRUTEMENT



RECRUTEMENT ET CRÉATIVITÉ

◼ job hopping

◼ CV originaux

◼ pourquoi-recruter-sur-tikto
k

◼ https://myrhline.com/type-
article/pourquoi-recruter-a
vec-un-questionnaire-de-p
ersonnalite/

❑ Les campagnes de recrutement 
originales


